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DG GROW 
Entretien du commissaire Breton avec  et 

, Institut Montaigne 
Bruxelles, 2 décembre 2020  

L’Allemagne de l’après-Merkel 
 

BRIEFING NOTE (Commission Internal) 
 

Scene setter/Context of the meeting:  
Vous avez un entretien téléphonique avec la journaliste  

 et , de l’Institut Montaigne, en vue 
d’une enquête sur l’Allemagne de l’après-Merkel. 

Avant d’aller passer quelques semaines sur place en décembre, ils veulent 
s’appuyer sur votre expertise et dégager avec vous de grandes problématiques. 

Ils ont soumis une liste de questions, organisée autour de ces quatre 
questions/thèmes : 

I. Quel type de partenaire est l’Allemagne concernant les nouvelles 
technologies en Europe ? 

II. Plus généralement, dans le nouveau paysage de superpuissances mondiales, 
l’Allemagne est-elle prête à constituer des champions économiques avec la 
France ? 

III. Quelles sont les conséquences pour la France d’un décalage avec 
l’Allemagne ? 

IV. L’Allemagne puissante manifeste-t-elle la volonté d’une Europe puissance ?  
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I.  L’Allemagne est les nouvelles technologies en Europe 

Question: Sur la question de Huawei, quel est le comportement de 
l’Allemagne vis-à-vis de la France et de l’Europe ? 

Réponse: Les discussions sur la question des fournisseurs à haut risque sont 
encore en cours en Allemagne (une décision formelle devrait être incluse dans 
la loi sur la sécurité informatique 2.0 qui doit prochainement entrer en phase 
de consultation publique).  

Selon ce qu’on peut lire dans la presse, les fournisseurs seraient soumis à une 
évaluation en amont par les services allemands de surveillance de la 
cybersécurité et de renseignement, sous réserve d’une évaluation des 
principaux ministères.  

Le débat n’existe pas qu’en Allemagne. Une grande majorité des États 
Membres est actuellement en train de renforcer son arsenal législatif afin de 
pouvoir mettre en place des restrictions concernant les fournisseurs qu’ils 
jugent à haut risque.  

L’étape suivante sera la définition du périmètre de ces restrictions, qui devrait 
couvrir les parties hautement sensibles du réseau et permettre d’éviter toute 
dépendance national ou européenne vis-à-vis de ces fournisseurs. 

Question : L’Allemagne est-elle partante pour la 5G européenne que vous 
suggérez ?   

Réponse: L’Allemagne soutient pleinement les objectifs de notre Plan d’action 
pour la 5G et nous en sommes heureux. 

Dans ce cadre, et comme les conclusions du Conseil européen d’octobre l’ont 
d’ailleurs rappelé, l’Allemagne, comme tous les États Membres, doit soumettre 
à la Commission son plan national relatif à la mise en place de la 5G d'ici fin 
2020. 

L’Allemagne est d’ores et déjà très active en ce qui concerne les services 
industriels liés à la 5G. Par exemple, l’Allemagne abrite l’"Industrie 4.0", une 
industrie automobile forte et évoluant vers la mobilité 5G coopérative, 
connectée et automatisée.  

Ainsi, la vision de l’Allemagne en matière de 5G correspond parfaitement à la 
vision que nous avons depuis 2015 car elle met l’accent sur les secteurs 
industriels. 
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II. Le nouveau paysage de superpuissances mondiales et les champions 
économiques 

 

Question: Plus généralement, dans le nouveau paysage de superpuissances 
mondiales, l’Allemagne est-elle prête à constituer des champions 
économiques avec la France ? 

Réponse: Je vois une volonté accrue de la France et de l’Allemagne de 
coopérer, entre elles et avec les autres États membres, pour développer la 
capacité industrielle et d’innovation de l’Europe, notamment dans les 
écosystèmes stratégiques d’avenir.  

Par exemple, la France, l’Allemagne et d’autres États membres vont s’engager 
sur des projets industriels communs et coopérer dans le cadre des PIIEC 
(Projets Importants d’Intérêt européen commun), dans le domaine de la micro-
électronique, des batteries notamment et peut-être bientôt dans le domaine 
de l’hydrogène.  

Cette coopération va être renforcée grâce aux investissements rendus 
possibles par la Facilité pour la relance et la résilience. Et la Commission 
encouragera les États membres à s’engager sur des projets communs dans le 
cadre de leurs plans de relance nationaux. 

Comme vous le savez, la question de savoir s’il faut encourager la constitution 
de champions européens est plus délicate. Sur certains marchés, où la 
concurrence s’exerce au niveau mondial, la constitution de tels champions peut 
être utile, voire nécessaire, pour faire face à la concurrence mondiale. Il 
convient néanmoins de ne pas étouffer la concurrence sur le marché européen, 
car la concurrence favorise l’innovation, la compétitivité et la croissance des 
entreprises.  

La question de la constitution de champions économiques est notamment 
controversée en Allemagne. Ces dernières années, le gouvernement allemand 
s’est montré plus ouvert à l’idée d’une politique européenne de concurrence 
réformée. Le Ministre de l’économie, Peter Altmaier, a d’ailleurs fait valoir que, 
plutôt que de laisser le destin de l’industrie allemande aux seules règles du 
marché libre, l’État devrait faciliter les fusions entre grandes entreprises et la 
création de champions européens. 
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Question: L’évolution du droit de la concurrence en Europe pourrait-elle 
favoriser cette tendance ? 

Réponse: La pandémie de COVID-19 a sensibilisé davantage l’Europe à la 
dépendance croissante de l’Europe à l’égard de la Chine et a donné un nouvel 
élan au débat sur la politique industrielle. En juin, le président Macron et la 
chancelière Merkel ont en effet invité la Commission à moderniser sa politique 
européenne de concurrence, dont en matière d’aides d’État. 

La vice-présidente Vestager a lancé un grand chantier de révision des règles de 
concurrence et consulte largement pour déterminer quelles modifications 
apporter pour s’adapter à la mondialisation. 

Par ailleurs, la Commission renforce ses outils pour permettre aux entreprises 
européennes de jouer à jeu égal avec leurs concurrentes étrangères. Nous 
travaillons sur de nouvelles règles permettant de lutter contre les subventions 
de pays tiers qui provoqueraient des distorsions sur le marché intérieur, dans 
une triple perspective antitrust, prises de contrôle et marchés publics. 

Nous réexaminons aussi le contrôle des aides d'État pour des PIIEC, ce qui est 
important par exemple pour la coopération franco-allemande sur l'hydrogène.  

 

III. Quelles sont les conséquences pour la France d’un décalage avec 
l’Allemagne ? 

 

Question : Quelles sont les conséquences pour la France d’un décalage avec 
l’Allemagne, son principal partenaire européen, dans la mesure où ce 
décalage promet d’être encore accru par sa meilleure gestion du Covid ?  

Réponse: Il est vrai que les mesures de confinement adoptées en France au 
printemps ont particulièrement affecté l’économie française. La chute de la 
croissance a été supérieure à celle de l’Allemagne. Mais la reprise en France à 
partir de l’été a été vive, même si elle est à nouveau freinée par les mesures 
prises à cause de la deuxième vague de la pandémie. 

Je crois néanmoins que les différentiels de récession, liés essentiellement aux 
mesures de confinement, ne sont pas des facteurs durables de divergence. 
Depuis quelque temps déjà, la France a engagé des réformes et des 
investissements pour accroître sa compétitivité. Bien sûr il faut faire plus.   
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La France a maintenant l’opportunité de remettre sur pied son économie avec 
un plan de relance pertinent. La Commission et la France travaillent 
étroitement sur ce plan. Je suis convaincu que ce plan va permettre à la France 
de s’engager sur la double transition écologique et numérique et va lui 
permettre d’accroître sa compétitivité, sa croissance et sa résilience. Ce plan 
sera aussi l’occasion d’engager des projets communs avec l’Allemagne et les 
autres États Membres, ce qui devrait favoriser la convergence des économies 
européennes.  

 

IV. L’Allemagne puissante manifeste-t-elle la volonté d’une Europe 
puissance   

Question : Comment l’affirmation de la puissance allemande en Europe est-
elle perçue par ses partenaires européens ? 

Réponse: 
L’Europe n’est que si forte que ses membres. L’Allemagne est l’État Membre de 
l’UE le plus peuplé. Il s’agit d’un moteur économique et commercial. Une 
Allemagne forte — qu’elle soit économique ou, politique — est essentielle pour 
une Europe forte. Mais la base de puissance économique de l’Allemagne est 
l’Europe, l’euro et le marché unique. L’un ne peut exister sans l’autre. 

 

Question : Comment se positionne l’Allemagne vis-à-vis du concept de 
"West"? 

Réponse: 
La très grande majorité des Allemands estiment que la production de biens 
critiques devrait être déplacée vers l’Allemagne, même si cela entraîne des 
coûts plus élevés. Les citoyens allemands considèrent désormais les relations 
avec la Chine tout aussi importantes qu’avec les États-Unis.  

L’image positive du rôle de l’UE dans les affaires mondiales demeure et la 
position de l’Allemagne sur la scène mondiale est souvent examinée en liaison 
avec le rôle de l’UE sur la scène mondiale. L’économie allemande dépend 
largement du commerce, mais elle est paradoxalement un centre d’opposition 
contre les accords commerciaux modernes de l’UE, les militants allemands 
orchestrant des campagnes à l’échelle de l’UE. 
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Question : Quelles sont les perspectives actuelles de la relation 
transatlantique? 

Réponse: 
L'Union européenne et les États-Unis sont des amis et des alliés. Ensemble, 
nous avons construit un partenariat transatlantique sans précédent. Ce 
partenariat est à la base d'un ordre international libéral, fondé sur des règles, 
établi depuis des décennies et qui demeure un pilier de stabilité, de sécurité et 
de prospérité des deux côtés de l'Atlantique.  

La Commission est prête à intensifier la coopération avec la nouvelle 
administration et le nouveau Congrès pour relever les défis urgents auxquels 
nous sommes confrontés. Il s’agit d’un nouveau départ pour le partenariat 
mondial entre l’UE et les États-Unis. Des États-Unis forts et une Europe forte 
travaillant ensemble peuvent façonner l’agenda global, fondé sur la 
coopération, le multilatéralisme, la solidarité et des valeurs communes.  

À l’échelle mondiale, l’UE et les États-Unis peuvent aussi jouer un rôle de 
premier plan dans la relance afin de construire ensemble des chaînes de valeur 
plus fortes, plus vertes, plus numériques et plus résilientes. 

Les relations transatlantiques constituent la pierre angulaire de la politique 
étrangère allemande. Parallèlement à l’intégration européenne, le partenariat 
transatlantique est le pilier le plus important de la politique étrangère 
allemande. Les États-Unis sont l’allié le plus proche de l’Allemagne en dehors 
de l’Europe. 

Bien entendu, nous sommes tous heureux de voir de nouveau un leadership 
plus consensuel et diplomatique au sein de la Maison Blanche et un retour vers 
le multilatéralisme, mais nous ne devons pas négliger les différences sous-
jacentes entre les États-Unis et l’Union européenne qui ont toujours 
transcendé les lignes bipartites aux États-Unis. 

Nous ne devons pas perdre de vue les grands défis auxquels nous sommes 
confrontés. L’Europe doit être un acteur de premier plan à part entière, en 
passant à une économie verte et numérique et en réduisant nos dépendances 
pour devenir plus résiliente.  Ce n’est qu’en tant que partenaire solide que 
nous pourrons rechercher une alliance transatlantique stratégique similaire 
avec les États-Unis. 
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Question : La Chine est-elle pour l’Allemagne un partenaire systémique ou un 
rival systémique ? 

Réponse: 
La relation que l'Union européenne entretient avec la Chine est à la fois l'une 
des plus importantes sur le plan stratégique et l'une de celles qui comportent le 
plus de défis. 

La Chine est à la fois un partenaire de négociation, un concurrent économique 
et un rival systémique. 

Nous avons des intérêts communs sur des questions telles que le changement 
climatique – et la Chine s'est montrée disposée à coopérer en entamant un 
dialogue à haut niveau. Toutefois, nous attendons de la Chine qu'elle respecte 
les engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'Accord de Paris et qu'elle 
donne l'exemple. 

Il reste encore beaucoup à faire en ce qui concerne l'accès équitable aux 
marchés pour les entreprises européennes, la réciprocité et la surcapacité. 
Notre partenariat en matière de commerce et d'investissement reste 
déséquilibré.  

Il faut aussi faire très attention à l’acquisition d’entreprises technologiques 
européennes par des entreprises chinoises (grâce à la mise en œuvre de la 
nouvelle Directive de filtrage des investissements directs étrangers).  

Et il est incontestable que les systèmes de gouvernance et de société que nous 
promouvons sont très différents. Nous croyons à la valeur universelle de la 
démocratie et aux droits de l’Homme. Nous devons donc toujours dénoncer les 
violations des droits de l'homme lorsqu'elles se produisent et où que ce soit, à 
Hong Kong ou chez les Ouïghours. 
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